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			Jean-Luc Mélenchon en quelques dates

			19 août 1951 : Naissance à Tanger au Maroc.

			1977 : Adhère au Parti socialiste.

			1978 : Arrivée dans le département de l’Essonne.

			1981 : Propulsé à la tête de la fédération PS locale.

			1985 : Élu au conseil général de l’Essonne. 

			1986 : Entrée au Sénat.

			2000 : Ministre délégué à l’Enseignement dans le gouvernement de Lionel Jospin.

			29 mai 2005 : Victoire du non au référendum sur le traité constitutionnel européen.

			Novembre 2008 : Départ du Parti socialiste, annonce de la création du Parti de gauche et de la formation Front de gauche.

			7 juin 2009 : Élu député européen du Front de gauche pour le grand Sud-Ouest (réélection en 2014).

			22 avril 2012 : Candidat à l’élection présidentielle, il obtient 11,10 % des suffrages exprimés.

			Octobre 2016 : Lancement de La France insoumise.

			23 avril 2017 : Candidat à l’élection présidentielle, il obtient 19,58 % des suffrages exprimés.

			18 juin 2017 : Élu député des Bouches-du-Rhône, il devient le chef du groupe France insoumise.

		

	
		
			Avant-propos

			Mélenchon, troisième round

			« L’Ère du peuple1 » qu’il appelle de ses vœux doit aussi être la sienne. Lors de la présidentielle 2017, Jean-Luc Mélenchon a manqué de peu la marche du second tour. À six cent mille voix près (sur plus de trente-sept millions de votants), il est passé à côté du duel décisif avec Emmanuel Macron. Contrairement à son échec de 2012, ce coup dur ne l’a pas empêché de rebondir très vite. Car, cette fois, Jean-Luc Mélenchon est député des Bouches-du-Rhône, et à la tête d’un groupe parlementaire de dix-sept élus France insoumise à l’Assemblée nationale. L’élection surprise de Donald Trump aux États-Unis, mais aussi la récente arrivée au pouvoir du candidat de la gauche radicale au Mexique confirment ce que cet expert en stratégie électorale sait depuis des décennies : en politique, il n’y a pas de fatalité.

			Qui aurait cru que ce baron du Parti socialiste jusqu’en 2008 en serait dix ans plus tard l’un des fossoyeurs ? Qui aurait pu imaginer que le représentant d’un courant toujours resté minoritaire au PS serait aujourd’hui la seule voix qui porte à gauche ? Jean-Luc Mélenchon en est persuadé : il a rendez-vous avec l’histoire et prépare méticuleusement sa prochaine tentative de conquête de l’Élysée. S’appuyant sur l’exemple des victoires populistes latino-américaines, il s’est convaincu que la troisième fois serait la bonne. Il l’a même théorisé, persuadé que, pour abattre le système, il faut trois assauts. Au premier round, l’establishment – surpris – laisse émerger le candidat du peuple qu’il n’a pas vu venir : 2012 dans son cas, avec un score inespéré de 11,1 % des suffrages à la présidentielle. Au deuxième round, la rhétorique populiste se heurte à un candidat d’union nationale : Emmanuel Macron, en 2017. C’est au troisième round que le plafond de verre se brise, le candidat outsider mettant K.-O. le candidat du système.

			À 65 ans, l’ancien apparatchik a réussi le tour de force de s’imposer comme l’homme du renouveau. Vêtu de ses habits neufs d’apôtre de la VIe République – un projet qu’il a ressorti de ses cartons en lui donnant une dimension populiste et participative très xxie siècle –, il est aujourd’hui le poil à gratter du pouvoir en place. Face à un Parti socialiste en voie de disparition, une Marine Le Pen affaiblie par son débat calamiteux du second tour, et une droite plus divisée que jamais, les conditions lui sont favorables. Si Macron, candidat « supposé » de l’élite, venait à s’effondrer – et les insoumis feront tout pour l’y aider –, les planètes seraient alignées. « Santerre », son surnom de jeune militant trotskiste, référence à ce personnage de la Révolution française qui a mené Louis XVI à l’échafaud, pourrait alors passer de premier opposant médiatique à celui de potentiel successeur au président actuel.

			Notre enquête le montre : Jean-Luc Mélenchon n’est pas seulement un remarquable tribun, il est également un redoutable stratège. Aidé d’une poignée de fidèles aussi déterminés qu’organisés, il n’a pas conquis sept millions d’électeurs par hasard. Celui qui, leader lycéen, avait déjà été catapulté secrétaire général de son comité d’action prépare depuis des années les conditions de sa prise du pouvoir. L’Avenir en commun, son programme politique issu d’une consultation de milliers de sympathisants, lui a donné une véritable assise démocratique. En assumant un virage populiste quand beaucoup manient le terme péjorativement et en s’affranchissant de la logique des partis, l’ancien sénateur a brisé quelques-unes de ses chaînes. Il n’est plus le baron de l’Essonne ni le candidat hors-sol d’Hénin-Beaumont, mais l’homme qui parle au peuple.

			Ce repositionnement idéologique s’est accompagné d’une mue plus personnelle. En 2017, le candidat de La France insoumise a abandonné la cravate rouge de sa campagne 2012 pour la veste d’ouvrier « made in France ». Il a aussi troqué l’accent révolutionnaire de pourfendeur du capitalisme pour celui plus rassurant de petit père du peuple, défenseur de la masse des oubliés de la mondialisation face à une minorité de possédants plus riches chaque année. Ajoutez à cela la chemise en lin, le régime quinoa et le langage geek, et le voilà devenu le candidat préféré de la jeunesse, en plus d’être celui qui attire la lumière.

			Un changement d’image qu’il espérait faire financer par le contribuable, comme le laisse penser une facture de 6 000 euros de « relooking » réglée en 2016 à l’entreprise Cerise et Grenade (société d’une des petites mains de son équipe), et transmise à la Commission des comptes de campagne pour remboursement dans le cadre des dépenses de la présidentielle2. Avec un patrimoine de près d’un million d’euros, le mieux doté des candidats à la dernière présidentielle, devant Emmanuel Macron et François Fillon, avait largement les moyens de s’offrir ce coaching de précampagne, plutôt que de prendre le risque de voir cette dépense – comme bien d’autres – retoquée six mois plus tard.

			Celui qui sans cesse attaque le système n’apprécie rien tant que de l’exploiter à ses propres fins. Grâce à des années de militantisme dans le giron du PS, il en maîtrise tous les rouages. Une optimisation légale à défaut d’être toujours morale, qui laisse entrevoir la complexité du personnage. Et ses contradictions. La jeune génération le fantasme en héraut de l’insoumission, ce que le néo-député des Bouches-du-Rhône entretient soigneusement, faisant en juin 2017 une entrée remarquée à l’Assemblée sans cravate. Le même Mélenchon était filmé dix ans plus tôt parfaitement à l’aise en costume-cravate à l’occasion de l’investiture du président Sarkozy. Convié sous les ors de l’Élysée en tant que secrétaire du Sénat, fonction qui donne droit, entre autres, à une voiture avec chauffeur, l’élu semblait dans son élément au sein du gratin de la République. « Il avait pris des selfies qu’il montrait à tout le monde », se souvient l’un de ses anciens camarades du Parti de gauche, un brin moqueur. L’insoumis en chef se garde bien aujourd’hui de brandir ces clichés un peu trop révérencieux… Une chose est sûre : le domaine vestimentaire n’est pas le seul dans lequel il se livre à des volte-face successives. Lui qui prétend combattre l’Europe libérale en prônant la renégociation pied à pied de chacun des engagements de la France a défendu en bon soldat de la gauche l’un des traités les plus contestés de la construction européenne, celui de Maastricht en 1992. Lui, le laïcard revendiqué, franc-maçon depuis plus de trente-cinq ans, agrège autour de lui des personnalités qui soutiennent des initiatives « anti-mixité » ou des réunions réservées aux personnes « racisées ». Celui qui dénonce le jour les « belles personnes » ne s’interdit pas, dans le même temps, de s’afficher à la fête d’anniversaire d’Éric Zemmour – soirée déguisée sur le thème Napoléon au château de Malmaison – en compagnie de Jean-Christophe Cambadélis, Ricky Martin et même Patrick Balkany. Il est également l’un des rares représentants de la gauche à s’être rendu en 2007 à la remise de Légion d’honneur de l’ancien conseiller sarkozyste Patrick Buisson3, dont il dit admirer la culture historique.

			Ex-chantre de l’industrie, du nucléaire et grand admirateur de la Chine dans les années 90, il est désormais l’homme du peuple, de la révolution écologiste et du « made in France ». Contempteur virulent des partis pris journalistiques, il oublie qu’il a été journaliste dans le Jura. Il y traitait alors l’actualité du PS tout en y étant encarté. Sans oublier ses positions tranchées sur la vertu en politique, qui ont inspiré le titre de l’un de ses ouvrages4, mais qu’il se garde bien d’appliquer à son cas personnel. Récemment convoqué devant la justice pour un procès en diffamation face à un journaliste du Monde qualifié d’« assassin repenti », Mélenchon s’est finalement dérobé et a invoqué son immunité parlementaire, lui qui avait signé une charte supposant sa suppression5 ! Des écarts que ses partisans semblent disposés à lui pardonner, persuadés que ces revirements tactiques sont la condition sine qua non pour faire triompher ses idées dans un cadre hostile.

			Ses opposants se plaisent à le caricaturer en « islamo-gauchiste » ou « bourgeois accumulateur ». Ferraillant contre les clichés, les exagérations et parfois les mensonges, il est très simple pour lui de se poser en victime d’un système qui voit en lui un danger. L’objectif de cette enquête de plusieurs mois est de s’extraire de la caricature, et de montrer le système Mélenchon tel qu’il est en s’appuyant sur des faits étayés et en esquivant les procès d’intention qui ne font que le renforcer.

			Sa relation d’amour-haine avec les médias, qu’il courtise tout en cherchant à les contourner pour entrer en relation directe avec les électeurs, est complexe. Et ne date pas d’hier : déjà avant l’explosion d’Internet, Mélenchon, alors élu au conseil général de l’Essonne, s’était mis en tête de faire distribuer des cassettes VHS pour informer les habitants des réalisations de la collectivité. Une expérience de courte durée. Il avait auparavant fait partie des précurseurs sur le Minitel avec le « 3615 Gau » pour gauche.

			L’importance de l’image et du message, déjà. Aujourd’hui, cette fine plume anime l’un des blogs politiques les plus influents avec environ 300 000 visiteurs par mois, et a dépassé la barre des 380 000 abonnés pour sa chaîne YouTube. Aux formules ciselées de son journal À gauche, publication mensuelle engagée qu’il a longtemps animée, ont succédé les tweets ravageurs, tandis qu’une poignée d’as des réseaux sociaux à son service se chargent de relayer ses messages sur les forums du site Jeuxvideos.com, très suivis par les jeunes. La forme a changé mais la méthode est restée la même : un savant cocktail fait de propositions de fond et de formules chocs, brillamment orchestré par une garde rapprochée qu’il a su former et faire évoluer. En gardant, toujours, le contrôle de son image comme de son mouvement. Si les portes de La France insoumise sont grandes ouvertes aux nouveaux venus, qui peuvent adhérer en un clic, pénétrer le « système Mélenchon » n’est pas chose aisée. La plupart des journalistes n’ont accès qu’à la « vitrine » du parti et non à ses coulisses. Et ceux qui s’aventurent hors des sentiers balisés de la com officielle découvrent la puissance des insoumis sur le web. Baignée dans une culture alternative et anti-système, une partie de leurs soutiens s’empresse de relayer la défense des cadres du mouvement. Cette force de frappe invisible est également capable de provoquer la saturation du compte Facebook ou Twitter d’un « ennemi » en quelques heures.

			Il nous aura fallu plus d’un an pour identifier qui sont les lieutenants d’une organisation qui n’a de démocratique que l’apparence, quel rôle joue l’omniprésente « première dame » Sophia Chikirou et quelle est la stratégie financière de ce mouvement où chaque euro compte. Plusieurs fois sollicité au cours de notre enquête, Jean-Luc Mélenchon n’a pas daigné nous rencontrer ou apporter ses réponses à nos questions. Une stratégie qui lui permettra sans doute d’expliquer qu’il est encore une fois la victime d’une caste asservie au pouvoir. Fidèle à sa rhétorique d’ancien trotskiste, il expliquera que plutôt que de « s’acharner sur les minoritaires », on ferait mieux de parler des autres, « des puissants ». Sauf qu’avec dix-sept députés à l’Assemblée, une surreprésentation médiatique et une ambition affichée de prendre le pouvoir en 2022, La France insoumise n’est plus un mouvement marginal dans le paysage politique français. Décortiquer son fonctionnement et le poids de sa tête d’affiche n’est pas une entreprise de déstabilisation mais un éclairage sur un petit groupe d’individus encore méconnus qui ont la prétention de vouloir gouverner le pays, emmenés par un gourou aussi charismatique que secret.

			

			
				
					1. Titre de l’ouvrage de Jean-Luc Mélenchon paru en 2014 chez Fayard.

				

				
					2. Facture consultée par les auteurs, comptes de campagne 2017 du candidat Mélenchon.

				

				
					3. Le Mauvais Génie, Ariane Chemin et Vanessa Schneider, Fayard, 2015.

				

				
					4. De la vertu, Cécile Amar et Jean-Luc Mélenchon, Éditions de l’Observatoire, 2017.

				

				
					5. Sur son blog, Jean-Luc Mélenchon dément formellement s’être engagé dans ce sens : « Elle [la charte Anticor] date de 2012 et ne parle pas de l’immunité des parlementaires. » Il pousse le vice jusqu’à mettre un lien vers la charte en question, qui avance pourtant en cinquième engagement : « la fin de tout ce qui concourt à une justice à deux vitesses qui protègent les élus et ministres plus que les simples citoyens (levées d’immunité, CJR, statut pénal du chef de l’État…) ».
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Un stratège aux portes du pouvoir

Jean-Luc Mélenchon a choisi le cadre impersonnel d’une brasserie parisienne pour un rendez-vous qui se veut discret. Il doit rencontrer Alain Juillet, l’ancien patron du renseignement à la DGSE sous Jacques Chirac, reconverti dans le conseil. C’est Djordje Kuzmanovic, ancien militaire et porte-parole du candidat pour les questions internationales et de défense, qui a organisé cet entretien « off » avec l’un des plus éminents spécialistes français du monde du renseignement. « J’avoue que j’ai été surpris de son appel, confie Alain Juillet6. J’ai aussi été étonné par le niveau de connaissance qu’avait Jean-Luc Mélenchon de son sujet. Il était déjà bien documenté, mais voulait compléter son point de vue et s’assurer de sa crédibilité. » Après le 9 avril et la parution d’un sondage7 qui le place en troisième position devant François Fillon, avec 18 % des intentions de vote, contre 17 % pour le candidat Les Républicains, le leader insoumis se projette déjà dans le combat du deuxième tour. Il sait que les questions régaliennes risquent d’être son point faible et ne veut laisser aucune place à l’improvisation.

Tandis qu’au sixième étage de la rue de Dunkerque, à Paris, les militants redoublent d’efforts, au septième, le chef et ses lieutenants réfléchissent déjà à l’après-campagne. Et à la constitution d’un gouvernement crédible, alors que seul Jean-Luc Mélenchon, ministre délégué à la Formation professionnelle de Lionel Jospin, a par le passé occupé des fonctions ministérielles. S’il n’a pas encore son Premier ministre, le « troisième homme » a déjà en tête la structure de son futur gouvernement : un staff très resserré, composé d’une quinzaine de membres, et d’une trentaine de hauts-­commissaires chargés d’une réforme chacun. Parallèlement, il planche sur différentes options pour son shadow cabinet. Le nom de Bernard Pignerol, l’un de ses compagnons de route au Parti socialiste, conseiller d’État rallié à La France insoumise, circule pour le secrétariat général de l’Élysée. Ceux des futurs députés Éric Coquerel et Alexis Corbière sont envisagés pour l’Intérieur. « On n’a pas vraiment eu le temps de rentrer dans le détail d’éventuelles nominations, mais nous avions missionné un certain nombre de hauts fonctionnaires pour nous aider à constituer des listes de gens avec qui nous pourrions travailler en cas d’arrivée aux commandes », reconnaît ce dernier8.

Le sergent recruteur et les taupes de la haute fonction publique

Au Quai d’Orsay, à la Mairie de Paris mais aussi dans des postes plus sensibles à la Défense, à l’Intérieur ou dans de grandes entreprises parapubliques, ils sont ainsi plusieurs dizaines de « clandestins » à renseigner le candidat insoumis et agir en sous-main pour son compte. Ainsi, corédacteur du livret programmatique de la campagne 2017 intitulé Une France indépendante au service de la paix, Théophile Malo est présenté sur le site officiel du mouvement comme l’une des têtes pensantes de La France insoumise. Mais s’il a bel et bien existé, Théophile-Malo de La Tour d’Auvergne-Corret, grenadier des armées de la République, est mort en 1800. Derrière ce pseudo, se cacherait un « haut fonctionnaire en poste au Moyen-Orient ». Il s’agit en réalité d’un chargé de mission Moyen-Orient à la Mairie de Paris et membre du Parti de gauche depuis des années. Anonymement, il participe notamment à L’Heure du peuple, le journal des insoumis. Comme lui, Boris Bilia, l’homme des questions économiques à La France insoumise, est l’un des piliers du système Mélenchon qui ne dit pas son nom. S’il n’hésite pas à prendre la plume pour défendre le jeune mouvement contre les attaques des communistes ou des journalistes, c’est toujours par le biais de son avatar. Le reste du temps, c’est un docteur en économie salarié à l’Insee. Un poste bien pratique pour avoir accès aux données qui ont permis le chiffrage du programme du candidat en 2017. Même le responsable des « arguments de campagne » apparaît dans l’organigramme JLM 2017 sous une fausse identité. Nous tairons toutefois la fonction réelle de ce chercheur en sociologie, puisqu’il travaille pour le secteur privé et n’est donc pas tenu à un quelconque devoir de réserve.

Fort de cette armée secrète, le général en chef Mélenchon semble souvent avoir un temps d’avance sur ses concurrents, qui ne voient pas les coups venir. En 2012, se souvient un diplomate oriental, la stratégie d’entrisme de ce réseau de fidèles a failli se terminer en crise diplomatique. Lors d’une interview, le candidat à la présidentielle révèle la portée d’un accord de défense entre la France et les Émirats arabes unis. Mélenchon annonce au grand public que l’accord implique l’engagement nucléaire de la France en cas d’agression du petit pays du Golfe. La presse ne l’a pas relayé, mais « ça a été très mal vécu par l’ambassadeur de l’époque et, depuis, Jean-Luc Mélenchon est la bête noire de l’équipe consulaire », rapporte un ancien conseiller de l’ambassade9. Plus récemment, ce commando souterrain bien représenté dans les cabinets ministériels a renseigné l’équipe de La France insoumise sur les dessous de l’affaire Benalla, du nom de ce conseiller d’Emmanuel Macron accusé d’avoir frappé des manifestants en marge du défilé du 1er Mai. En les informant qu’il s’agissait d’une fuite policière, sur fond d’agacement de certains policiers face à la volonté de l’Élysée de privatiser la sécurité du président, les « taupes » de Mélenchon lui ont permis, ainsi qu’à ses troupes, d’orienter leurs attaques. Et d’éviter de tomber dans le piège d’un discours allant à l’encontre des forces de l’ordre.

À la tête de ce réseau d’agents dormants se trouve un homme discret, proche de Jean-Luc Mélenchon depuis trente ans, dont seuls quelques initiés connaissent le nom et le poids réel au sein de La France insoumise. Bernard Pignerol, 60 ans, est le VRP du mouvement au sein de l’establishment parisien et marseillais. Entré au Conseil d’État en 1998, après avoir intégré l’ENA par la troisième voie, cet ancien militant socialiste assume son statut de haut fonctionnaire engagé et ne se cache pas derrière une fausse identité. Conseiller spécial du ministre Mélenchon au ministère délégué à la Formation professionnelle entre 2000 et 2002, il jouait déjà les rabatteurs pour le compte de son patron. « Nous étions cinq ou six jeunes repérés par Pignerol sur les bancs de Sciences Po Paris, se souvient l’un d’entre eux, aujourd’hui membre de la haute fonction publique10. Nous produisions discours et notes pour le ministre, de manière totalement officieuse et bénévole. Mélenchon nous confiait également des missions plus politiques. Nous avions par exemple été chargés d’arracher le contrôle de l’Unef Sciences Po aux fabiusiens », ajoute-t-il, avant d’admettre, « dépité », avoir échoué à quelques voix près. Aujourd’hui, le petit groupe d’étudiants de l’époque, qui a essaimé entre la Mairie de Paris, Bercy et le Quai d’Orsay, n’a plus guère de contact avec Mélenchon, qui les accuse d’avoir trahi la cause.

Le sergent recruteur Pignerol, lui, a repris du service au sein de l’écurie mélenchoniste en 2013, après s’être finalement décidé à claquer la porte du PS auquel il était resté fidèle après la rupture de 2008. Le conseiller d’État confesse être aujourd’hui membre de « l’espace politique insoumis » où se retrouvent les représentants des partis soutenant le mouvement et quelques personnalités sympathisantes. Voilà pour son rôle officiel, auquel s’ajoutent deux autres casquettes : celui de « commissaire politique de Jean-Luc Mélenchon à Marseille », comme il le dit lui-même11. Et, sous les radars, celui d’animateur d’un groupe informel baptisé « Article 15 ». Derrière ce nom qui fait référence à l’article 15 de la Constitution et au volet « militaire » de la fonction présidentielle12, se cache un véritable comité de défense au service du candidat insoumis, et surtout de ses idées. « Nous avons pris l’habitude de nous réunir tous les lundis soir pendant la campagne, afin de nourrir l’argumentaire du candidat. Et continuons à le faire aujourd’hui pour alimenter les dix-sept députés de l’assemblée », lâche Pignerol, fier de l’apport de ses troupes à la « cause » insoumise. Disert sur le sujet, l’ancien chargé des relations internationales de Bertrand Delanoë à la Mairie de Paris, l’est nettement moins quand on évoque le lieu du rendez-vous conspiratif, un restaurant italien de l’Ouest parisien, et la véritable identité de certains de ses protégés. « Certains parlent trop », regrette-t-il. Lors d’un précédent rendez-vous, Bernard Pignerol avait toutefois admis avoir des relais de haut niveau dans bon nombre d’ambassades, en Tunisie, en Espagne, au Liban et dans plusieurs pays de l’ancien bloc soviétique. Une diplomatie officieuse qui nourrit et facilite la diplomatie officielle du leader insoumis.

Stratégie du contournement

Pas toujours bienvenu dans les chancelleries étrangères ni même dans les représentations françaises locales, Jean-Luc Mélenchon a développé la « stratégie du contournement ». « Nous nous inspirons de ce qu’a fait en Allemagne le parti de gauche Die Link avec la fondation Rosa Luxemburg, explique l’ancien militaire Djordje Kuzmanovic, conseiller de Jean-Luc Mélenchon pour les questions internationales. L’idée, avec moins de moyens, consiste à construire un réseau à partir d’individus militants dans les différents pays cibles13. » Parmi ces « correspondants de l’ombre », certains sont fiers de revendiquer leur ralliement au candidat de La France insoumise, estimant qu’il est le seul à vouloir vraiment défendre les intérêts français à l’étranger. C’est par exemple le cas du polytechnicien Jean-Charles Hourcade, ancien directeur général du fonds France Brevet et cadre retraité de Thalès. « Mais la plupart préfèrent pour l’instant garder l’anonymat pour protéger leur carrière », admet Kuzmanovic, qui affirme compter parmi ses informateurs quelques banquiers suisses insoupçonnables !

Outre les contacts apportés par ses amis Pignerol et Kuzmanovic, très introduit dans les pays de l’Est14, Mélenchon dispose de son propre réseau consulaire informel. Il a ses antennes au Mali et en Afrique centrale par l’entremise de Patrice Finel, ex-conseiller général dans l’Essonne, qui se trouve être également l’ancien époux de Marie-Noëlle Lienemann, ministre du Logement dans les gouvernements Bérégovoy puis Jospin, aujourd’hui sénatrice PS de Paris. À Madrid, c’est un autre compagnon de lutte époque PS, le conseiller consulaire François Ralle Andreoli, qui fait le lien avec Podemos. Candidat pour les Français de l’étranger lors d’élections législatives partielles en 2018, ce normalien était soutenu par La France insoumise mais aussi par EELV, les communistes et Génération.s.

Mais le continent fétiche du révolutionnaire Mélenchon, source d’inspiration personnelle autant que politique, est l’Amérique latine. En 2002, ministre délégué à l’Enseignement supérieur de Jospin, il reçoit le Brésilien Lula (pas encore président) dans l’hôtel particulier qui abrite ses bureaux. Des images qui serviront le candidat brésilien du Parti des travailleurs, un ­trotskiste lui aussi, pour sa campagne victorieuse de 2002.

À la même époque, le très internationaliste Mélenchon découvre le Vénézuélien Chávez et la révolte qu’il prétend mener au nom du peuple contre l’oligarchie. Cette idée de « peuple » – concept plus large que celui d’ouvrier – enthousiasme celui qui est encore formaté par son logiciel marxiste. Il faut dire que Mélenchon a sur place un entremetteur de choix en la personne de Maximilien Arvelaiz, un jeune diplômé franco-­vénézuélien qui lui ouvre les portes du palais présidentiel. Propulsé à 30 ans seulement chef de la cellule diplomatique d’Hugo Chávez, et mandaté plus tard par Caracas à Washington comme « ambassadeur » non reconnu par les États-Unis, « ce personnage extraordinaire », pour reprendre les termes de Mélenchon, se fait plus rare. Très impliqué dans la diplomatie « culturelle » du pétrole, consistant à peser à l’international grâce aux pétro-pesos vénézuéliens, l’ancien émissaire du régime a beaucoup fait afin que le Venezuela soit une source d’inspiration pour les mouvements de gauche du monde entier. « La lutte contre l’impérialisme américain de Chávez était clé pour Jean-Luc, nous confie le Franco-Vénézuélien. Sans chercher des recettes politiques, il s’intéressait beaucoup à la stratégie de politisation des classes populaires15. » Depuis la mort de Chávez, Arvelaiz s’est reconverti dans le cinéma aux côtés du réalisateur Oliver Stone. Il a notamment participé au projet du film Snowden ou à l’interview de Vladimir Poutine par le réalisateur. En janvier 2018, il a ainsi rendu possible la rencontre entre Oliver Stone et Jean-Luc Mélenchon à l’Assemblée nationale. Le leader insoumis reste fidèle à la révolution bolivarienne et plus généralement aux « populismes de gauche » ayant réussi à conquérir le pouvoir, au Venezuela, mais aussi en Équateur, avec Rafael Correa, et même en Espagne avec le mouvement Podemos. Théorisée par le philosophe argentin Ernesto Laclau et son épouse, Chantal Mouffe16, dont Mélenchon a fait la connaissance en 2013, cette prise en main du peuple contre l’oligarchie aurait largement inspiré le livre-programme L’Ère du peuple, paru début 2016 puis en édition augmentée en février 2017.

Le traumatisme Hénin-Beaumont

Ce virage idéologique a été accéléré par son parachutage raté à Hénin-Beaumont, dans le Nord. En effet, le score honorable de 11,1 % qu’il arrache à la présidentielle 2012 sous l’étiquette Front de gauche est aussitôt terni par la bataille perdue des législatives sur les terres de Marine Le Pen. Certes, la présidente du FN est défaite par le candidat PS au second tour, mais pour Mélenchon, l’humiliation est immense17. « L’aventure Hénin-Beaumont a été traumatisante pour lui comme pour ceux qui l’avaient accompagné. Ils sont arrivés avec des concepts brillants et se sont retrouvés face à des gens très en colère, qui ne supportaient plus les belles phrases et les petits arrangements du Parti socialiste et de son émanation, le Parti de gauche. Là où le Front national, grâce à sa simplification des concepts, parvenait à capter l’électorat populaire, eux étaient totalement inaudibles », décrypte un ancien cadre du Parti de gauche18. Jean-Luc Mélenchon et son entourage proche ont déduit de cette expérience qu’il fallait en finir avec la rhétorique progressiste et humaniste qui était la leur pour parler directement au « peuple ». « En 2012, c’étaient les bac + 4 qui votaient pour lui. Il se pointait avec Guy Bedos et faisait du SOS Racisme avant de comprendre qu’il fallait changer de méthode, observe Maximilien Arvelaiz. Il a fait comme Chávez et s’est mis à proposer un discours politique pour mobiliser les classes populaires et ça marche. » Une position qui heurte une partie de ses troupes, convaincues au contraire qu’il ne faut pas céder aux sirènes du populisme.

Dans un premier temps, Mélenchon reste fidèle à ses vieilles recettes. En décembre 2012, alors que les premières voix critiques s’élèvent dans son propre camp, le président du Parti de gauche monte une vraie-fausse « plateforme d’opposition » (l’équivalent d’une « motion » au Parti socialiste, terme banni au Parti de gauche) emmenée par l’un de ses jeunes protégés, Bastien Lachaud, aujourd’hui député. Ce jeune enseignant en lycée professionnel faisait partie du courant PRS (Pour la République sociale), de Jean-Luc Mélenchon, Julien Dray et Marie-Noëlle Lienemann, avant de rejoindre le Parti de gauche en 2008.

Grâce à son agent double, qui feint de monter un projet alternatif au sien, Mélenchon parvient à couper l’herbe sous le pied de ses adversaires qui poussaient une autre ligne en vue du Congrès de 2013. Et obtient au passage un siège au Conseil national pour son pseudo-opposant Bastien Lachaud, lequel ne s’opposera évidemment jamais.

Cette reprise en main sera de courte durée. Dès 2014, alors que la contestation s’amplifie au sein du Parti de gauche sur fond d’échec aux européennes, l’idée d’un mouvement en prise directe avec le peuple, sans filtre partisan, fait son chemin. Parmi les plus fervents défenseurs de ce néo-populisme de gauche, la jeune garde rapprochée issue des grandes écoles parisiennes qui forme le « Pôle argumentaire » du parti. À sa tête, le fidèle Laurent Maffeïs, l’un des rares rescapés du ministère de l’Enseignement supérieur, où Mélenchon avait fait de lui le plus jeune conseiller budgétaire de l’histoire de la Ve République. Avec François Delapierre, l’autre fils spirituel – mort en 2015 – d’un Mélenchon toujours en quête de nouveaux disciples19, il a théorisé ce que leur mentor avait déjà en tête, à savoir un retour au peuple. « Désormais, on ne parle plus simplement aux prolétaires, mais à 99 % des gens qui ne font pas partie de l’oligarchie », se réjouit le député Adrien Quatenens20. Élu sous les couleurs France insoumise en juin 2017, le jeune nordiste constate que l’abandon des références marxistes et du décorum révolutionnaire leur permet de séduire un électorat bien plus large qu’auparavant. « Le fond de scène rouge écarlate et les drapeaux rouges faisaient fuir certaines populations aujourd’hui sensibles à notre discours, note l’ancien militant du Parti de gauche. Dans les rues de Lille, j’ai eu la surprise d’être abordé par d’anciens adhérents RPR, déçus du modèle ultra-libéral proposé par la droite, mais aussi par des militaires qui adhèrent au discours de Jean-Luc Mélenchon sur “le nouvel indépendantisme français”21 ». Cibler directement certaines catégories par un discours simple et efficace plutôt que miser sur les corps intermédiaires, telle est la nouvelle stratégie du général Mélenchon.

« Utiliser les alluvions »

Ainsi, s’il courtise avec succès les jeunes – il est arrivé en tête au premier tour de la présidentielle chez les 18-24 ans22 –, il le fait sans miser sur les organisations militantes traditionnelles. « Contrairement à ce qui a été écrit, nous n’avons pas cherché à noyauter ce qui reste de l’Unef-ID. Nous avions des contacts parce qu’une révolution populaire a besoin de cadres formés, mais il n’y a jamais eu tentative d’OPA », assure David Guiraud23, porte-parole Jeunesse de La France insoumise. Pour lui, la « purge » dont ont été victimes à l’été 2017 sept militants LFI membres du bureau de l’Unef, accusés d’avoir tenté de monter une « fraction », est simplement la réaction de la « majorité hamoniste » pour contrer l’influence mélenchoniste grandissante au sein du syndicat. « Beaucoup de jeunes nous ont rejoints après les élections, sans que l’on ait été les chercher. Certains sont arrivés par le biais du jeu Fiscal Kombat24, sorti en avril 2017, qui a beaucoup contribué à populariser Mélenchon chez les étudiants. C’est d’ailleurs là-dessus que nous misons. Il faut gagner politiquement, ensuite les syndicats et autres organisations militantes s’adapteront au nouvel environnement. » Un discours officiel qui n’empêche pas les troupes insoumises d’être présentes dans les couloirs des universités, attentives à la moindre étincelle qui permettra d’embraser le monde étudiant. En attendant le grand soir, La France insoumise s’appuie sur ses fidèles disséminés dans les universités. « Nous ne disons pas aux militants d’essayer de contrôler les assemblées générales (AG) mais d’influencer ailleurs sur la masse par la présence, explique David Guiraud. Les gens sont moins naïfs qu’avant et l’entrisme et l’avant-gardisme sont plus difficiles qu’avant. » Une présence qui aurait déjà porté ses fruits, continue le cadre du mouvement : « Nous avons déjà repéré des figures organisationnelles pendant les derniers mouvements sociaux. À Tolbiac il y avait des cuisines, l’alcool était interdit, ça fonctionnait, alors qu’en 2016 franchement c’était un amphi rempli de gens bourrés. »

C’est le même pari qui est fait avec les syndicats. S’il discute évidemment avec les patrons des grandes centrales pendant la campagne, histoire de nourrir sa réflexion et de prendre le pouls du terrain, Jean-Luc Mélenchon cherche davantage à rallier la base à sa cause qu’à organiser des alliances entre chefs à plumes. « Il a des relations compliquées avec tous les leaders syndicaux, car il nous traite comme des forces du passé tout en réclamant qu’on fasse le travail à sa place, à savoir “balayer” pour tout remettre à plat. Mais notre rôle à nous, c’est de défendre nos adhérents, pas de faire chuter les gouvernements, témoigne un haut gradé de Force ouvrière25. Bien sûr, cela ne veut pas dire que Mélenchon ne drague pas chez nous. Il a évidemment des relais et des soutiens hérités de son passage chez les trotskistes lambertistes, traditionnellement bien représentés chez FO et à la CGT. »

Celui qui en 1973 avait mis sur pied des groupes de combat « destinés à s’infiltrer partout » pour être plus efficaces dans le cadre des grèves contre la loi Debré ne croit plus à ce mode d’action.
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